
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

QUANTUMGENOMICS

Société Anonyme à Conseil d'administration au capital de 2.742.723,23 Euros
Siège social : 2-12 Chemin des Femmes – Bâtiment l'Odyssée, 91300 Massy

487 996 647 R.C.S. Evry.

Avis de réunion valant avis de convocation.

Les actionnaires de la société Quantum Genomics, société anonyme au capital de 2.742.723,23 euros, dont le siège social est situé 2-12, Chemin Des
Femmes – Bâtiment l’Odyssée - 91300 Massy, immatriculé au registre du Commerce et des Société d’Evry sous le numéro 487 996 647 R.C.S. Evry
(ci-après, la « Société ») sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire le 30 juin 2015 à dix heures, dans les locaux de la
SCP Orsay Avocats Associés, situés 146/150 avenue des Champs-Elysées – 75008 Paris, en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire,
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :
— Lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2014,
— Lecture des rapports complémentaires du Conseil d'Administration dans le cadre des dispositions de l'article L. 225-129-2 du Code de commerce,
— Lecture du rapport général du Commissaire aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014,
— Lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce,
—Lecture des rapports spéciauxduCommissaire aux comptes dans le cadre des dispositions des articlesL. 225-129-2 etR. 225-116duCodede commerce,
— Examen et approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014,
— Quitus aux Administrateurs,
— Affectation du résultat de l’exercice,
— Approbation des conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce,
— Renouvellement du mandat d’Administrateurs,
— Fixation du montant des jetons de présence à allouer aux Administrateurs,
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :
— Lecture du rapport du Conseil d'Administration,
— Lecture des rapports spéciaux du Commissaire aux comptes,
— Décision à prendre en application de l'article L. 225-248 du Code de commerce : dissolution anticipée ou non de la Société,
— Transfert du siège social,
— Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social, par émission - avec maintien du droit
préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs mobilières donnant
droit à l’attribution de titres de créance,
— Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social par émission - avec suppression du
droit préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs mobilières
donnant droit à l’attribution de titres de créance par une offre visée à l’article L. 411-2 II du Codemonétaire et financier auprès notamment d’investisseurs
qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs,
— Suppression du droit préférentiel de souscription, dans le cadre de l’augmentation de capital visée à la précédente résolution,
—Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social par émission d’actions et/ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance, avec suppression
du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes (opération stratégique),
— Suppression du droit préférentiel de souscription, dans le cadre de l’augmentation de capital visée à la précédente résolution, au profit d’une catégorie
de personnes répondant à des caractéristiques déterminées (opération stratégique),
— Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de décider l’augmentation du capital social par incorporation de primes,
réserves, bénéfices ou autres,
— Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital
avec ou sans droit préférentiel de souscription,
— Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l'augmentation du capital social par émission d’actions ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents de plans d’épargne avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces
derniers,
— Suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’adhérents de plans d’épargne,
— Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions,
— Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au
profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de certains d’entre eux,
— Pouvoirs pour les formalités,
— Questions diverses.
Les projets de résolutions suivants seront soumis à l’approbation de cette assemblée :

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire :

Première résolution (Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2014). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance :
— du rapport de gestion du Conseil d'Administration sur l’exercice clos le 31 décembre 2014,
— du rapport du Commissaire aux comptes sur l'exercice clos le 31 décembre 2014,
Approuve les comptes annuels établis au 31 décembre 2014, lesdits comptes se soldant par une perte comptable de (2 206 871,73) euros,
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Approuve également les opérations traduites par ces comptes ou résumées dans ces rapports,
Prend acte du montant des dépenses et charges non déductibles des bénéfices assujettis à l'impôt sur les sociétés, qui s’élève à 801 euros,
Donne en conséquence aux administrateurs, quitus de l'exécution de leurs mandats pour l'exercice écoulé.

Deuxième résolution (Affectation du résultat). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration,
Décide d'affecter la perte de l'exercice, soit (2 206 871,73) euros, au poste report à nouveau,
Prend acte qu’il n’y a pas eu de distribution de dividendes au titre des trois derniers exercices de la société.

Troisièmerésolution (Conventionsréglementées). —L'AssembléeGénérale, statuantauxconditionsdequorumetdemajorité requisespour lesassemblées
générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'Administration :
Approuve, dans les conditions de l'article L. 225-40 du Code de commerce, une à une les conventions visées à l'article L. 225-38 du Code de commerce
conclues antérieurement et qui se sont poursuivies au cours de l'exercice écoulé et relatées dans le rapport spécial établi par le Commissaire aux comptes.

Quatrième résolution (Renouvellement du mandat d’Administrateurs). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'Administration :
Prend acte que le mandat d’Administrateur de Monsieur Christian Bechon est arrivé à expiration lors de la présente Assemblée,
Décide, en conséquence, de renouveler lemandat d’Administrateur deMonsieurChristianBechon pour une nouvelle duréemaximale légale de six années,
soit jusqu’à l’assemblée générale ordinaire statuant sur l’approbation des comptes clos au 31 décembre 2020.

Cinquième résolution Renouvellement du mandat d’Administrateurs). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'Administration :
Prend acte que le mandat d’Administrateur de Monsieur Maurice Salama est arrivé à expiration lors de la présente Assemblée,
Décide, en conséquence, de renouveler lemandat d’Administrateur deMonsieurMaurice Salama pour une nouvelle duréemaximale légale de six années,
soit jusqu’à l’assemblée générale ordinaire statuant sur l’approbation des comptes clos au 31 décembre 2020.

Sixième résolution (Renouvellement dumandat d’Administrateurs). —L'AssembléeGénérale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises
pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'Administration :
Prend acte que le mandat d’Administrateur de Monsieur Lionel Ségard est arrivé à expiration lors de la présente Assemblée,
Décide, en conséquence, de renouveler le mandat d’Administrateur de Monsieur Lionel Ségard pour une nouvelle durée maximale légale de six années,
soit jusqu’à l’assemblée générale ordinaire statuant sur l’approbation des comptes clos au 31 décembre 2020.

Septième résolution (Fixation du montant des jetons de présence à allouer aux Administrateurs). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'Administration :
Décide de fixer le montant des jetons de présence à allouer aux Administrateurs à la somme totale de quarante-huit mille (48 000) euros pour l’exercice
qui se clôturera le 31 décembre 2015.

De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire :

Huitième résolution (Décision à prendre en application de l’article L.225-248 du Code de commerce : dissolution anticipée ou non de la Société). —
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir entendu la
lecture du rapport du Conseil d'administration et pris connaissance des pertes constatées dans les documents comptables arrêtés au 31 décembre 2014
faisant apparaître des capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social, statuant conformément aux dispositions de l'article L. 225-248 du Code de
commerce, prononce la dissolution anticipée de la Société.

Neuvième résolutionTransfert du siège social). —L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées
générales extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d'Administration :
Décide de transférer le siège social de la Société du « 2 - 12 Chemin Des Femmes – Bâtiment l’Odyssée - 91300 Massy », à « Tour Maine Montparnasse
- 33, avenue du Maine - 75015 Paris ».

Dixième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social, par émission - avec
maintien du droit préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance). —L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux
comptes,
Conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment de l’article L. 225-129-2 dudit Code, et aux
dispositions des articles L. 228-91 et suivants dudit Code :
Décide de déléguer auConseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l’émission,
en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, d’actions (à l'exclusion des actions de préférence)
et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), et/ou
de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créances, émises à titre onéreux ou gratuit, régies par les articles L. 228-91 et suivants du
Code de commerce, étant précisé que la souscription des actions et/ou des autres valeurs mobilières pourra être libérée soit par versement en espèces, soit
par compensation de créances, soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes ou, dans les mêmes conditions, pour décider l’émission de
valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créances régies par les articles L. 228-91 et suivant du Code de commerce,
Décide de fixer comme suit les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de
compétence :
— lemontant maximum des augmentations du capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est
fixé à [vingt millions (20 000 000) d’euros, étant précisé que le montant maximum global des augmentations du capital social susceptibles d’être réalisées
en vertu de la présente délégation et de celles conférées en vertu des 11ème, 13ème, 15ème, 16ème, 17ème, 19ème et 20ème résolutions de la présente
assemblée est fixé à cinquante millions (50 000 000) d’euros.
— à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant des augmentations du capital social résultant des actions à émettre éventuellement en supplément,
en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital,
—lemontantmaximumdesvaleursmobilièrescomposéesdonnantaccèspar tousmoyensaucapitalde laSociétésusceptiblesd’êtreémises immédiatement
ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à vingt millions (20 000 000) d’euros, étant précisé que le montant maximum global desdites valeurs
mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation et de celles conférées en vertu des 11ème, 13ème, 15ème, 16ème, 17ème, 19ème
et 20ème résolutions de la présente assemblée est fixé à cinquante millions (50 000 000) d’euros,
Fixe la durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution, à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente
assemblée,
Décide qu'en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation, la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires
qui pourront souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors possédées par eux.

25 mai 2015 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 62



Décide que le Conseil d’Administration a la faculté d’instituer au profit des actionnaires un droit de souscription à titre réductible et que, conformément
à l’article L. 225-134 du Code de commerce, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité d’une
émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital décidée en application de la présente délégation, le Conseil d’Administration
pourra utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :
— limiter, le cas échéant, l’émission au montant des souscriptions à la condition que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée,
— répartir librement tout ou partie des actions dont l'émission a été décidée mais n'ayant pas été souscrites,
— offrir au public tout ou partie des actions non souscrites,
Reconnait que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital
de la Société, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit
immédiatement ou à terme,
Décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par offre de souscription, mais également par attribution
gratuite aux propriétaires des actions anciennes, étant précisé que leConseil d’Administration aura la faculté de décider que les droits d'attribution formant
rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront vendus,
Décide que les valeurs immobilières émises, immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation pourront faire l'objet, à l'initiative du Conseil
d'Administration, d'une demande d'admission sur le marché Alternext Paris d’Euronext,
Décide que les sommes revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions émises ou à émettre dans le cadre de la présente délégation, après
prise en compte, le cas échéant, en cas d'émission de bons autonomes de souscription ou d'attribution d'actions, du prix d'émission desdits bons, seront
au moins égales à la valeur nominale desdites actions à la date d'émission,
Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la
présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :
— décider l'augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre,
—décider lemontant de l'augmentationdecapital, le prixd’émissionainsi que lemontant de laprimequipourra, le cas échéant, êtredemandéeà l’émission,
— déterminer les dates et modalités de l'augmentation de capital, la nature, le nombre et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ;
— déterminer le mode de libération des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement ou à terme,
— fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs
de la Société tels que des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre
et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et
modalités de réalisation de l’augmentation de capital,
— fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes
déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales,
— prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,
— à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour doter la réserve légale,
— déterminer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas
de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de
regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération
portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer toutes autresmodalités
permettantd’assurer, le caséchéant, lapréservationdesdroitsdes titulairesdevaleursmobilièresdonnant accèsaucapital (ycomprisparvoied’ajustements
en numéraire),
— constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts,
—d’unemanière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutesmesures et effectuer
toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits
qui y sont attachés,
Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la
présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation
de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution,
Prend acte que la présente délégation de compétence prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet, y compris celles
consenties par l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 21 novembre 2013.

Onzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social par émission - avec
suppression du droit préférentiel de souscription - d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs
mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance par une offre visée à l’article L. 411-2 II du Code monétaire et financier auprès notamment
d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises
pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise (i) du rapport Conseil d’Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux
comptes,
Conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants duCode de commerce, notamment des articles L. 225-129-2, L. 225-135, et L. 225-136
dudit Code, et aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants dudit Code,
Et sous réserve de l’adoption de la 12ème résolution ci-dessous relative à la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires,
Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du
capital social, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, par une offre visée à l’article L. 411-2
II du Code monétaire et financier, par l’émission d’actions (à l'exclusion des actions de préférence) et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital
de la Société (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), émises à titre onéreux ou gratuit, régies par les articles L. 228-91 et suivants du Code
de commerce, étant précisé que la souscription des actions et/ou des autres valeurs mobilières pourra être libérée soit par versement en espèces, soit par
compensation de créances, ou, dans les mêmes conditions, pour décider l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance
régies par les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce,
Décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente
délégation :
— le montant maximum des augmentations du capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation
est fixé à vingt millions (20 000 000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond global de cinquante millions (50 000
000) d’euros prévu en vertu des 10ème, 13ème, 15ème, 16ème, 17ème, 19ème et 20ème résolutions de la présente assemblée ou, le cas échéant, sur le
montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité
de la présente délégation,
—lemontantmaximumdesvaleursmobilièrescomposéesdonnantaccèspar tousmoyensaucapitalde laSociétésusceptiblesd’êtreémises immédiatement
ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à vingt millions (20 000 000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du
plafond global de cinquante millions (50 000 000) d’euros prévu en vertu des 10ème, 13ème, 15ème, 16ème, 17ème, 19ème et 20ème résolutions de la
présente assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à
ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation,
—en tout état de cause, les émissions de titres de capital réalisées exclusivement par uneoffre visée au II de l’articleL. 411-2duCodemonétaire et financier
et ce en vertu de la présente délégation n’excèderont pas les limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission (à titre indicatif, à ce
jour l’émission de titres de capital réalisée par une offre visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier est limitée à 20% du capital par
an, conformément à l’article L. 225-136 3° du Code de commerce), et
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—àce plafond s’ajoutera le cas échéant, lemontant des augmentations du capital social résultant des actions à émettre éventuellement, en cas d’opérations
financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital,
Fixe à dix-huit (18) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente
résolution,
Prend acte du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourra limiter le montant de l’opération
au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée,
Prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la
Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit,
Prend acte du fait que :
— conformément à l’article L. 225-136 2° du Code de commerce, le prix d'émission des actions émises directement sera au moins égal à la moyenne
pondérée des cours des vingt (20) dernières séances de bourses de l'actionQuantumGenomics précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote
maximale de 40%, après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance,
— le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le remboursement ou généralement la
transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner droit seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société,
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa précédent,
Décide que le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la
présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :
— décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre,
—décider lemontant de l'augmentationdecapital, le prixd’émissionainsi que lemontant de laprimequipourra, le cas échéant, êtredemandéeà l’émission,
— déterminer les dates et modalités de l'augmentation de capital, la nature, les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ;
— déterminer le mode de libération des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement ou à terme,
— fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, échange, remboursement) attachés aux actions et/ou
valeursmobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date,même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront
jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital,
— fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes
déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales,
—prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercicedesdroits attachés aux titres émis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,
— à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur cemontant les sommes
nécessaires pour doter la réserve légale,
—fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas demodification
du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ou sur le
capital (y compris par voie d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant,
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital,
— constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts,
— d’unemanière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer
toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits
qui y sont attachés,
Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la
présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation
de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution.

Douzième résolution (Suppression du droit préférentiel de souscription, dans le cadre de l’augmentation de capital visée à la précédente résolution).
— L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris
connaissance (i) du rapport du Conseil d'Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et conformément aux dispositions des
articles L. 225-132, L. 225-135, L.225-136 et L. 225-138 du Code de commerce,
Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions de la Société et/ou aux valeurs mobilières donnant accès par tous
moyens, immédiatement ou à terme, à des actions à émettre de la Société en vertu de la délégation de compétence visée à la résolution adoptée ci-dessus.

Treizième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social par émission
d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres
de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes (opération stratégique)). — L’Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise (i) du rapport
Conseil d’Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux comptes,
Conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants duCode de commerce, notamment des articles L. 225-129-2, L. 225-135, et L. 225-138
dudit Code, et aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants dudit Code,
Et sous réserve de l’adoption de la 14ème résolution ci-dessous relative à la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires,
Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du
capital social, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, par l’émission d’actions (à l'exclusion
des actions de préférence) et/ou de valeursmobilières donnant accès au capital de la Société (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), émises à titre
onéreux ou gratuit, régies par les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, étant précisé que la souscription des actions et/ou des autres valeurs
mobilières pourra être libérée soit par versement en espèces, soit par compensation de créances, ou, dans lesmêmes conditions, pour décider l’émission de
valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance régies par les articles L. 228-91 et suivants du Code de commerce, corrélativement à la
mise en œuvre par le Conseil d’Administration de la délégation prévue à la 11ème résolution ci-dessus relative à la délégation de compétence à donner au
Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social par émission - avec suppression du droit préférentiel de souscription - d’actions
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance
par une offre visée à l’article L. 411-2 II duCodemonétaire et financier auprès notamment d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs,
Décide de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente
délégation :
— le montant maximum des augmentations du capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation
est fixé à vingt millions (20 000 000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du plafond global de cinquante millions (50 000
000) d’euros prévu en vertu des 10ème, 11ème, 15ème, 16ème, 17ème, 19ème et 20ème résolutions de la présente assemblée ou, le cas échéant, sur le
montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité
de la présente délégation,
—lemontantmaximumdesvaleursmobilièrescomposéesdonnantaccèspar tousmoyensaucapitalde laSociétésusceptiblesd’êtreémises immédiatement
ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à vingt millions (20 000 000) d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant du
plafond global de cinquante millions (50 000 000) d’euros prévu en vertu des 10ème, 11ème, 15ème, 16ème, 17ème, 19ème et 20ème résolutions de la
présente assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à
ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation,
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—àce plafond s’ajoutera le cas échéant, lemontant des augmentations du capital social résultant des actions à émettre éventuellement, en cas d’opérations
financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital,
Fixe à dix-huit (18) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente
résolution,
Prend acte du fait que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’Administration pourra limiter le montant de l’opération
au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée,
Prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la
Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit,
Prend acte du fait que :
— le prix d'émission des actions émises directement sera au moins égal à la moyenne pondérée des cours des vingt (20) dernières séances de bourses
de l'action Quantum Genomics précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 40%, après, le cas échéant, correction de cette
moyenne en cas de différence entre les dates de jouissance,
— le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le remboursement ou généralement la
transformation, de chaque valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner droit seront tels que la somme perçue immédiatement par la Société,
majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa précédent,
Décide que le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la
présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :
— décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre,
—décider lemontant de l'augmentationdecapital, le prixd’émissionainsi que lemontant de laprimequipourra, le cas échéant, êtredemandéeà l’émission,
— déterminer les dates et modalités de l'augmentation de capital, la nature, les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ;
— déterminer le mode de libération des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre immédiatement ou à terme,
— fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à conversion, échange, remboursement) attachés aux actions et/ou
valeursmobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date,même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront
jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital,
— fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes
déterminées, les valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales,
—prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercicedesdroits attachés aux titres émis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires,
— à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur cemontant les sommes
nécessaires pour doter la réserve légale,
—fixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas demodification
du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres,
de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ou sur le
capital (y compris par voie d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant,
la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital,
— constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives des statuts,
— d’unemanière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer
toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits
qui y sont attachés,
Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la
présente résolution, le Conseil d’Administration rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation
de l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution.

Quatorzième résolution (Suppression du droit préférentiel de souscription, dans le cadre de l’augmentation de capital visée à la précédente résolution,
au profit d’une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées (opération stratégique)). — L'Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance (i) du rapport du Conseil
d'Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-132, L. 225-135 et L.
225-138 du Code de commerce,
Sous réserve de la mise en œuvre par le Conseil d’Administration de la délégation prévue à la 11ème résolution ci-dessus relative à la délégation de
compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l’augmentation du capital social par émission - avec suppression du droit préférentiel de
souscription - d’actions et/oudevaleursmobilières donnant accès aucapital de laSociété et/ou l’émissiondevaleursmobilières donnant droit à l’attribution
de titres de créance par une offre visée à l’article L. 411-2 II du Code monétaire et financier auprès notamment d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle
restreint d’investisseurs,
Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions de la Société et/ou aux valeurs mobilières donnant accès par tous
moyens, immédiatement ou à terme, à des actions à émettre de la Société en vertu de la délégation de compétence visée à la précédente résolution
adoptée ci-dessus, au profit des actionnaires de la Société qui auraient souhaité souscrire à toute augmentation de capital dans les mêmes conditions
que l’augmentation de capital qui serait mise en œuvre au titre de la 11ème résolution ci-dessus et dont la souscription est réservée notamment à des
investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs,
Prend acte du fait que les souscripteurs seront désignés dans cette catégorie par le Conseil d’Administration.

Quinzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de décider l’augmentation du capital social par
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour
les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, et conformément aux dispositions des articles
L.225–129 et suivants du Code de commerce,
Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa compétence pour décider l'augmentation du
capital social en une ou plusieurs fois dans la proportion et aux époques qu'il appréciera par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la
capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous forme d’émission de titres de capital nouveaux ou d’élévation du montant du capital social
ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés,
Décide que le montant maximum des augmentations du capital social susceptibles d'être réalisées à ce titre ne pourra dépasser vingt millions (20 000 000)
d’euros, étant précisé que ce montant s'imputera sur le montant du plafond global de cinquante millions (50 000 000) d’euros prévu en vertu des 10ème,
11ème, 13ème, 15ème, 17ème, 19ème et 20ème résolutions de la présente assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement
prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation,
Décide, en cas d'usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence, de déléguer à ce dernier tous pouvoirs, avec faculté de
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pourmettre enœuvre la présente délégation, à l'effet de fixer les conditions d’émission et de souscription
et notamment de :
—fixer lemontant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombrede titres de capital nouveaux à émettre et/ou lemontant dont capital social
sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les titres de capital nouveaux porteront jouissance ou celle à laquelle l'élévation
du montant du capital social portera effet,
— décider, en cas de distributions de titres de capital gratuits que les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les titres de capital
correspondants seront vendus, les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits dans les conditions prévues par la loi et la
réglementation,
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— de procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification
du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions ou de titres de capital, de division ou de
regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux
propres ou sur le capital, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières
donnant accès au capital,
— de constater la réalisation de chaque augmentation de capital et de procéder aux modifications corrélatives des statuts,
— d'une manière générale, de passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l'émission, à la cotation et au service
financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés,
Décide que cette autorisation est donnée pour une période de vingt-six (26) mois à compter de ce jour,
Prend acte que la présente délégation de compétence prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet, y compris celles
consenties par l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 21 novembre 2013.

Seizième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas
d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux
comptes,
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce,
Délègue au Conseil d’Administration sa compétence, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour décider d'augmenter le
nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du capital social de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription, au même prix que celui
retenu pour l’émission initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours de la
clôture de la souscription et dans la limite de 15% de l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une option de sur-allocation conformément aux
pratiques de marché,
Décide que lemontant des augmentations du capital social décidées par la présente résolution s’imputera sur lemontant du plafond applicable à l’émission
initiale et sur le montant du plafond global de cinquante millions (50 000 000) d’euros prévu en vertu des 10ème, 11ème, 13ème, 15ème, 17ème, 19ème
et 20ème résolutions de la présente assemblée ou, le cas échéant, sur le montant des plafonds prévus par des résolutions de même nature qui pourraient
éventuellement succéder auxdites résolutions pendant la durée de validité de la présente délégation,
Décide que la présente autorisation est donnée pour une période de vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente assemblée,
Prend acte que la présente délégation de compétence prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet, y compris celles
consenties par l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 21 novembre 2013.

Dix-septième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour décider l'augmentation du capital social par émission
d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées aux adhérents de plans d’épargne avec suppression du droit préférentiel de
souscription au profit de ces derniers).—L’AssembléeGénérale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales
extraordinaires, connaissance prise (i) du rapport du Conseil d’Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux comptes,
Conformément d’une part aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce, et d’autre part, à celles des
articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail,
Et sous réserve de l’adoption de la 18ème résolution ci-dessous relative à la suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires,
Délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, sa compétence à l'effet de décider de procéder,
en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, à l’augmentation du capital social, dans la limite de 3 % du capital social au
jour de la décision du Conseil d’Administration, par émissions d’actions (à l’exception d’actions de préférence) réservées aux salariés de la Société ou de
toute entreprise entrant dans le périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes en application de l'article L.3344-1 du Code du travail qui sont,
le cas échéant, adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne salariale (ou tout autre plan aux adhérents duquel les articles L. 3332-1 et suivants du Code
du travail ou toute loi ou réglementation analogue permettrait de réserver une augmentation de capital dans des conditions équivalentes) mis en place au
sein de la Société ou de toute société liée, étant précisé que les souscriptions des actions pourront être opérées soit en espèces soit par compensation avec
des créances liquides et exigibles sur la Société et devront être intégralement libérées à la souscription et que le montant maximum des augmentations du
capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global de
cinquante millions (50 000 000) d’euros prévu en vertu des 10ème, 11ème, 13ème, 15ème, 16ème, 19ème et 20ème résolutions de la présente assemblée
ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution
pendant la durée de validité de la présente délégation,
Fixe à dix-huit (18) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de validité de la délégation d’émission faisant l’objet de la présente
délégation,
Décide que le prix d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital nouvelles sera déterminé dans les conditions prévues aux
articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail,
Autorise le Conseil d’Administration, dans les conditions de la présente délégation, à procéder à des cessions d’actions aux adhérents à un plan d’épargne
d’entreprise (ou plan assimilé) telles que prévues par l’article L. 3332-24 du Code du travail, étant précisé que les cessions d'actions réalisées avec décote
en faveur des adhérents à un plan ou plusieurs plans d’épargne salariale visés à la présente résolution s’imputeront à concurrence du montant du capital
social représenté par les actions ainsi cédées sur le montant des plafonds visés au paragraphe 1 ci-dessus,
Décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation, avec faculté de subdélégation dans les conditions
légales, dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus à l’effet notamment :
— d'arrêter la liste des sociétés dont les bénéficiaires ci-dessus indiqués pourront souscrire aux actions ainsi émises et bénéficier le cas échéant des actions
attribuées gratuitement,
— de décider que les souscriptions pourront être réalisées directement par les bénéficiaires, adhérents à un plan d’épargne d’entreprise (ou plan assimilé),
ou par l’intermédiaire de fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les dispositions légales ou réglementaires
applicables,
— de déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir les bénéficiaires des augmentations de capital,
— d’arrêter les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions,
—defixer lesmontantsdes émissionsqui seront réalisées envertude laprésente autorisationet d’arrêter notamment lesprixd’émission (dans les conditions
de fixation déterminées ci–dessus), dates, délais, modalités et conditions de souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des titres (même
rétroactive), les règles de réduction applicables aux cas de sursouscription ainsi que les autres conditions et modalités des émissions, dans les limites
légales ou réglementaires en vigueur,
—en cas d’émission d’actions nouvelles, d’imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération
desdites actions,
— de constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites,
— le cas échéant, d’imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital résultant de ces augmentations de capital,
—deconclure tousaccords, d’accomplir directementou indirectementparmandataire toutesopérationset formalités encecomprisprocéder aux formalités
consécutives aux augmentations de capital et aux modifications corrélatives des statuts, et
— d’une manière générale, de passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, de prendre toutes mesures et
décisions et d’effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi
qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations de capital réalisées.
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Dix-huitième résolution (Suppression du droit préférentiel de souscription au profit d’adhérents de plans d’épargne). —L'Assemblée Générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance (i) du rapport du Conseil
d'Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-132, L. 225-135 et L.
225-138 du Code de commerce, et des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail,
Décide de supprimer au profit des bénéficiaires indiqués à la résolution adoptée ci-dessus le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions
dont l'émission fait l’objet de la délégation visée à la résolution adoptée ci-dessus, lesdits actionnaires renonçant par ailleurs, en cas d'attribution d'actions
à titre gratuit auxdits bénéficiaires, à tout droit auxdites actions, y compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes incorporées au capital, à raison de
l'attribution gratuite desdits titres faite sur le fondement de la résolution adoptée ci-dessus.

Dix-neuvième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat
d’actions). — L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après
avoir pris connaissance (i) du rapport du Conseil d’Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux comptes,
Autorise le Conseil d’Administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce, à consentir, en une ou
plusieurs fois, au bénéfice desmembres du personnel qu'il déterminera parmi les salariés et éventuellement lesmandataires sociaux dirigeants de la Société
et des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l'article L. 225-180 dudit Code, conformément aux dispositions des articles
L. 225-185 et L. 225-186-1 dudit Code, des options donnant droit à la souscription d'actions nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation de
son capital, ainsi que des options donnant droit à l'achat d'actions de la Société provenant de rachats effectués par la Société dans les conditions prévues
par la loi,
Décide que les options de souscription et les options d'achat consenties en vertu de cette autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d'actions
représentant plus de 10 % du capital social au jour de la décision du Conseil d’Administration et que le montant des augmentations du capital social
résultant de la levée d’options de souscription d’actions consenties en vertu de la présente délégation de compétence s’imputera sur le montant du plafond
global de cinquante millions (50 000 000) d’euros prévu en vertu des 10ème, 11ème, 13ème, 15ème, 16ème, 17ème et 19ème résolutions de la présente
assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite
résolution pendant la durée de validité de la présente délégation,
Décide que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d'achat d'actions sera égal à la moyenne des 20 derniers cours de bourse de
clôture précédant la décision d’attribution des options par le Conseil d’Administration,
Décide que si la Société réalise l'une des opérations prévues par l'article L. 225-181 du Code de commerce, la Société prendra, dans les conditions prévues
par la réglementation alors en vigueur, les mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, en procédant à un
ajustement du nombre des actions pouvant être obtenues par l'exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir compte de l'incidence de cette
opération,
Constate que la présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice des options de souscription,
Prend acte que l'augmentation du capital social résultant de l’exercice des options de souscription sera définitivement réalisée par le seul fait de la
déclaration de l’exercice d'option accompagnée des bulletins de souscription et des versements de libération qui pourront être effectués en numéraire ou
par compensation avec des créances sur la Société,
Confère, en conséquence, tous pouvoirs au Conseil d’Administration pour mettre en œuvre la présente autorisation et à l'effet notamment :
— d’arrêter la liste des bénéficiaires d’options et le nombre d’options allouées à chacun d'eux,
— de fixer les modalités et conditions des options, et notamment :
— la durée de validité des options, étant entendu que le délaimaximal pendant lequel les options peuvent être exercées étant librement fixé par l’assemblée,
conformément aux dispositions de l’article L 225–183, alinéa 1er duCode de commerce, l’assemblée générale décide que les options devront être exercées
dans un délai maximal de 8 ans qui commencera à courir à compter de la date d’attribution des options, sous réserve des restrictions qui pourraient être
apportées par le Conseil d’Administration concernant la période d’exercice des options,
— la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant entendu que le Conseil d’Administration pourra proroger le délai d’exercice des options,
— des clauses éventuelles d'interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions sans que le délai imposé pour la conservation des titres
puisse excéder trois ans à compter de la levée d'option étant précisé que s'agissant des options accordées aux mandataires sociaux dirigeants, le Conseil
d’Administration doit, soit (a) décider que les options ne pourront être levées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit (b) fixer la quantité
d'actions qu'ils sont tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions,
— le cas échéant, de limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la cession ou lamise au porteur des actions obtenues par l’exercice
des options, pendant certaines périodes ou à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur tout ou partie des options ou des actions ou
concerner tout ou partie des bénéficiaires,
— d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de l'exercice des options de souscription,
Décideque leConseild’Administrationauraégalement, avecfacultédesubdélégationdans lesconditions légales, touspouvoirspourconstater la réalisation
des augmentations de capital à concurrence dumontant des actions qui seront effectivement souscrites par l’exercice des options de souscription, modifier
les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et, s'il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes
afférentes à ces opérations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque
augmentation, et effectuer toutes formalités nécessaires à la cotation des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce
qui serait autrement nécessaire,
Décide que cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit (18) mois à compter de ce jour.

Vingtième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration à l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions
existantes ou à émettre au profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux du groupe ou de certains d’entre eux). — L'Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance (i) du
rapport du Conseil d’Administration et (ii) du rapport spécial du Commissaire aux comptes,
Autorise le Conseil d’Administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce, à procéder, en une ou
plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au profit des bénéficiaires ou catégories
de bénéficiaires qu’il déterminera parmi lesmembres du personnel salarié de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions
prévues à l’article L. 225-197-2 dudit Code et les mandataires sociaux dirigeants de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés et qui
répondent aux conditions visées à l’article L. 225-197-1, II dudit Code, dans les conditions définies ci-après,
Décide que les actions existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette autorisation ne pourront pas représenter plus de 10% du capital social au jour
de la décision du Conseil d’Administration, étant précisé que le montant maximum des augmentations du capital social susceptibles d’être réalisées
immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global de cinquante millions (50 000 000) d’euros
prévu en vertu des 10ème, 11ème, 13ème, 15ème, 16ème, 17ème et 19ème résolutions de la présente assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du
plafond global éventuellement prévu par une résolution demême nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente
délégation,
Décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisitionminimale dont la durée ne sera pas
inférieure à celle prévuepar leCodede commerce au jour de la décisionduConseil d’Administration (soit à ce jour deuxans) et que les bénéficiaires devront
conserver lesdites actions pendant une durée minimale dont la durée ne sera pas inférieure à celle prévue par le Code de commerce au jour de la décision
du Conseil d’Administration (soit à ce jour deux ans après l’attribution définitive desdites actions), étant entendu que l’attribution des actions à leurs
bénéficiaires deviendra définitive avant l’expiration de la période d’acquisition susvisée en cas d'invalidité du bénéficiaire correspondant au classement
dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à l'article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale et que les actions seront librement cessibles en cas
d'invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans les catégories précitées du Code de la sécurité sociale,
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Confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les limites légales, à l’effet de mettre en œuvre la présente
autorisation et à l’effet notamment de :
— déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou existantes,
— déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des catégories de bénéficiaires, des attributions d’actions parmi les membres du personnel et
mandataires sociaux dirigeants de la Société ou des sociétés ou groupements susvisés et le nombre d’actions attribuées à chacun d’eux,
— fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, notamment la période d’acquisition minimale et la durée de conservation
requise de chaque bénéficiaire, dans les conditions prévues ci-dessus étant précisé que s'agissant des actions octroyées gratuitement aux mandataires
sociaux dirigeants, le Conseil d’Administration doit, soit (a) décider que les actions octroyées gratuitement ne pourront être cédées par les intéressés avant
la cessation de leurs fonctions, soit (b) fixer la quantité d'actions octroyées gratuitement qu'ils sont tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation
de leurs fonctions,
— prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution,
—constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir desquelles les actions pourront être librement cédées, compte tenu des restrictions légales,
— en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération
desdites actions, constater la réalisation des augmentations de capital réalisées en application de la présente autorisation, procéder aux modifications
corrélatives des statuts et d’une manière générale accomplir tous actes et formalités nécessaires,
Décide que la Société pourra procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement nécessaires à l’effet de préserver
les droits des bénéficiaires, en fonction des éventuelles opérations portant sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de
l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, d’émission de nouveaux titres de capital avec droit
préférentiel de souscription réservé aux actionnaires, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves, de primes d’émission ou de
tous autres actifs, d’amortissement du capital, de modification de la répartition des bénéfices par la création d’actions de préférence ou de toute autre
opération portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris par voie d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle). Il est précisé
que les actions attribuées en application de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que les actions initialement attribuées,
Constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la présente autorisation emportera, au fur et à mesure de l’attribution définitive desdites
actions, augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires desdites actions et renonciation
corrélative des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions à leur droit préférentiel de souscription sur lesdites actions,
Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à faire usage de la présente autorisation, il informera chaque année
l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du Code de commerce,
dans les conditions prévues par l’article L. 225-197-4 dudit code,
Décide que cette autorisation est donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter de ce jour,
Prend acte que la présente délégation de compétence prive d’effet, à compter de ce jour, toute délégation antérieure ayant le même objet, y compris celles
consenties par l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 21 novembre 2013.

Vingt et unième résolution (Pouvoirs pour formalités). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les
assemblées extraordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de ses délibérations pour effectuer
tous dépôts et formalités requis par la loi.
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